
Mohammed Benelhadj est agent de 
sécurité. Il vit dans le quartier du Che-
min-Vert, à Caen. Lui aussi a participé 
aux ateliers d’écriture du livre Vies 
Majuscules. « Ça m’a permis 
d’apprendre à connaître les gens de 
mon quartier, leur histoire, leurs 
blessures, et de découvrir des 
talents. » Et à nous, lecteurs, de con-
naître un peu son quotidien, par son 
témoignage très touchant sur son 
métier.

Arrivé d’Algérie en 1977, pour le 
football, il passe finalement un diplô-
me en hôtellerie. Mais le hasard le fait 
changer de voie. « Un jour, à Neuilly-
sur-Marne, j’ai vu un juif algérien, qui 
venait d’ouvrir une solderie, 
s’embrouiller avec deux gars. Les 
mecs le menaçaient. Je me suis 
levé, je les ai dégagés. » Il devient 
alors agent de sécurité pour le comp-
te de ce commerçant.

En 2005, il arrive à Caen, travaille 
pour un magasin de meubles, puis de 
jouets. « Ce n’était pas terrible, terri-
ble. On est les premiers à être insul-
té. On est la façade, la première per-
sonne que les gens voient. Et en 
même temps, on est invisible. »

L’homme de 64 ans s’excuse pres-
que de devoir arrêter les voleurs : 
« T’as pas le choix. Tu protèges 
l’emploi et le chiffre d’affaires. Mais 
ça ne te fait pas plaisir. » Dans son 
témoignage, il cite une grand-mère 
qui avait caché de la viande dans ses 

bas. « J’ai dit au patron, « On ne 
l’arrête pas. » Je lui ai payé sa nourri-
ture… » Ou cette mère de famille qui 
avait volé des jouets, qu’il a égale-
ment tenu à régler. « Je n’avais pas le 
droit de le faire, mais bon, c’est com-
me ça. »

Dernière expérience en date : agent 
de sécurité dans un Formule 1, réqui-
sitionné par l’État pour héberger des 
migrants. « Heureusement, je parle 
arabe. Parfois ils se laissent aller, ils 
pleurent. C’est pas écrit dans mon 
contrat, mais c’est dans la logique 
des choses d’écouter. Quand je ren-
tre chez moi, je suis lessivé, mais on 
n’a pas le droit de se plaindre quand 
on voit la misère dans laquelle eux 
sont. »

Marie-Eve NADAUD.

Mohammed Benelhadj, 64 ans.
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« On est la façade et en même temps invisible »
Livre. Vies Majuscules propose une plongée en 160 témoignages dans la France
des travailleurs modestes, ces « invisibles » mis notamment en lumière pendant le confinement.

« Nous sommes convaincus que la 
fracturation de la société française 
tient pour une bonne part à l’absen-
ce de récits à partager. » Pour com-
bler ce manque, Édouard Zambeaux 
et Emmanuel Vaillant, les deux jour-
nalistes fondateurs de la Zone 
d’expression prioritaire (la Zep), ont 
eu l’idée d’aller à la rencontre des 
Français qui vivent à quelques euros 
près, pour leur proposer d’écrire eux-
mêmes une part de leur histoire.

Au bout d’un marathon d’écriture 
de six mois, dans quatorze villes, de 
Marseille à Grande-Synthe dans le 
Nord, en passant par Caen, Nantes, 
mais aussi Laxou, près de Nancy, ou 
encore Billom, dans le Puy-de-Dôme, 
ils sont revenus avec « 400 récits de 
vies modestes et précieuses ». Le 
livre Vies Majuscules, autoportrait de 
la France des périphéries, en donne à 
lire quelque 160.

Sentiment d’être oublié

Encadrés par des journalistes, des 
travailleurs modestes, précaires, 
chercheurs d’emploi… ont accepté 
de se livrer, avec sincérité, humilité et 
dignité. « Ils étaient persuadés de 
n’avoir rien à raconter », confie 
Édouard Zambeaux.

Et pourtant, tous ces récits nous 
plongent concrètement dans ce quo-
tidien, mis en lumière par les Gilets 
jaunes et surtout la crise du Covid-19, 
où il n’est pas simple de devoir tou-
jours compter. Où l’on s’aperçoit que 
les préoccupations sont similaires 
peu importe son coin de France, avec 
toujours ce sentiment d’être oublié.

C’est aussi un témoignage du formi-
dable travail des régies de quartier et 
de territoire associées à ce projet, qui 
grâce à un emploi et des liens 
sociaux renoués redonnent du sens à 
de nombreuses vies brisées.﻿

Janik LE CAÏNEC.

Tous ces témoignages nous plongent dans ce quotidien où il n’est pas simple de devoir toujours compter. | PHOTO : FOTOLIA

Récits d’une France vivant à quelques euros près

Une quinzaine de régies de quartier et de 
territoire se sont associées au projet Vies 
Majuscules. Ces associations ont vocation 

à répondre aux besoins non couverts sur un territoire (garage 
associatif, médiation de nuit, services à la personne…) en impli-
quant les habitants, notamment en créant des emplois sur des 
activités d’espaces verts, d’entretien des parties communes… 
Aujourd’hui, les 140 régies en France comptent quelque 
2 000 bénévoles et emploient plus de 8 000 salariés.

Régies

Témoignages

Pierre, 59 ans, de Saint-Cyr-sur-Loi-
re (37), est agent d’entretien urbain : 
« J’ai passé plus de quarante ans à 
vouloir gagner de l’argent pour être 
heureux. J’ai confondu argent et bon-
heur. Le bonheur aujourd’hui pour 
moi, ce n’est plus être riche. Il n’y a 
pas qu’une façon d’être heureux. »

Bernard, 61 ans, Grande-Synthe 
(59) : « J’ai travaillé pendant plus de 
trente ans. Aujourd’hui, je suis agent 
d’entretien urbain et je chasse les tri-
mestres. J’ai 149 trimestres au 1er juin 
2019. Il m’en faut 167 pour avoir la 
retraite. »

Patrick, 56 ans, habite à 20 km de 
Clermont-Ferrand (63) où il travaille : 
« Il y a tout ce qu’il faut sauf les trans-

ports. Du coup, sans permis, ce n’est 
pas la joie. Il me reste mes pieds. Une 
heure trente de marche matin et soir. 
Parfois, je me dis que ce ne serait pas 
mal de passer le permis… Mais 
1 400 €, faut les trouver. »

Marie-France, 62 ans, Troyes (10) : 
Une fois le loyer et les charges payés 
avec les 1 000 € de sa retraite, il lui 
reste 400 € pour finir le mois : « Je n’ai 
pas de dents parce qu’on me récla-
me 800 € pour m’en refaire. À partir 
du mois prochain, j’ai décidé de met-
tre 50 € par mois de côté… »

Céline, 44 ans, vit à Lunel (34) : « Je 
suis devenue pauvre en tombant 
enceinte. Avant ma grossesse, je bos-
sais à plein temps. Je faisais partie de 
la classe moyenne. Mais, depuis mon 
congé parental, les seules offres qui 

« Il n’y a pas qu’une façon d’être heureux »

Une annonce vante un hôtel au cal-
me alors qu’il se situe dans une rue 
très bruyante, un prix est mal affiché 
en magasin, l’hygiène d’un restaurant 
est douteuse… Toutes ces anomalies 
peuvent dorénavant être signalées 
sur la plateforme en ligne SignalCon-
so, lancée par la direction de la 
Répression des fraudes (DGCCRF) 
en février au plan national.

Il suffit de se rendre sur le site 
signal.conso.gouv.fr, de sélectionner 
la nature du problème parmi les caté-
gories proposées (banque, télépho-
nie, restaurants, voyage/loisirs, tra-
vaux…) et de répondre à quelques 
questions simples pour décrire la pra-
tique signalée et identifier le profes-
sionnel concerné. Il est possible de 
choisir de conserver son anonymat 
vis-à-vis de celui-ci.

Le signalement est ensuite trans-
mis à la DGCCRF et à l’entreprise 

Que signaler sur SignalConso ?
Question d’argent. Toutes les pratiques anormales pour
les consommateurs peuvent dorénavant être signalées.

Trop tard ?
« Quand on a oublié de se souhaiter 
une bonne année 2020, on peut 
encore ou c’est trop tard ? » (Par 
@JeanTouk sur Twitter)

Changement d’heure
« Le 25 octobre, plutôt que de chan-
ger d’heure, on ferait carrément 
mieux de changer d’année… » (Sur la 
page Facebook de Désolé, fallait que 
je le dise #Antho)

Test covid
« Verse-toi un grand verre de vin et 
sens-le. Si tu arrives à le sentir, goû-
tes-y. Si tu arrives à le sentir et à le 
goûter, tu n’as pas le Covid. Hier soir, 
j’ai fait le test dix-neuf fois et c’était 
toujours négatif. Ce soir, je refais le 
test car ce matin, je me suis réveillé 
avec un mal de tête et je ne me sen-
tais pas bien ! » (Sur la page Face-
book de L’humour en vrac de Nelly)

Test chocolaté
« Mon test Covid c’est de manger du 
chocolat toutes les heures pour véri-
fier si je n’ai pas perdu le goût » (Par 
@Nibouillenet sur Twitter)

Punition divine
« Et si ce masque n’était qu’une puni-
tion divine pour tous les selfies avec la 

P et T ou on ne doit dire que des 
voyelles pour ne pas postillonner ? » 
(Par @JeanTouk sur Twitter)

Bonne nouvelle ?
« Un mec vient de sortir du cabinet 
médical tout sourire en lâchant : ce 
n’est pas le covid, c’est génial. Il a une 
broncho-pneumonie et une otite 
purulente. Quelle époque… » (Par 
@paul_denton sur Twitter)

Pour dédramatiser
« Quelqu’un vient de me dire : si t’es 
pas cas contact en 2020, c’est que tu 
as raté ta vie. Une blague dédramati-
sante parfaite contre l’anxiété et la 
morosité. » (Par @pierreschnee sur 
Twitter)

La vie sans masque
« On rigole, mais est-ce qu’on va 
revoir la vie sans masque ? » (Par 
@4realbaabs sur Twitter)

Complot
« Les salles de sport qui ferment pile 
au moment où on assiste à une recru-
descence des raclettes… Si là vous 
ne voyez pas le complot qui se tra-
me… » (Par @Florimond_L sur Twit-
ter)

Repérés sur le Net par
Janik LE CAÏNEC.

bouche en cul-de-poule ? » (Sur la 
page Facebook de Désolé, fallait que 
je le dise #Antho)

Bal masqué ?
« Si quelqu’un m’invite à un bal mas-
qué cette année, je lui pète la gueule » 
(Lu sur la page Instagram parents-
prof)

Le quotidien du virus
« Incroyable ce virus, j’apprends qu’il 
passe ses journées en salle de sport 

et le soir au bar. Et tout ça, sans pren-
dre les transports… » (Par @Naphtali-
neLeBon sur Twitter)

Salut
« On ne sait plus comment se saluer 
maintenant. Pied, coude, poing… 
Pierre-feuille-ciseaux. » (Sur la page 
Facebook de Sacrée Maman)

Attention postillons
« Si on est cas contact d’un cas con-
tact, on peut continuer à prononcer le 

« Le 25 octobre, plutôt que de changer d’heure, on ferait carrément mieux 
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Mariées depuis trois ans, Agathe et 
Elsa ont décidé d’adopter un enfant. 
Les services d’adoption de leur 
département leur ont signalé que la 
procédure serait plus compliquée et 
plus longue que pour les couples 
hétérosexuels. Elles se demandent si 
ce traitement peut être qualifié de dis-
criminatoire. Que dit la loi ?

En France, les articles 343 et 343-1 
du Code civil garantissent que l’adop-
tion peut être demandée par deux 
époux, mariés depuis plus de deux 
ans ou âgés l’un et l’autre de plus de 
28 ans ou par toute personne âgée 
de plus de 28 ans. Depuis la loi 
n° 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant 
le mariage aux personnes de même 
sexe, l’adoption d’un enfant est ouver-
te aux couples de même sexe dans 
les mêmes conditions.

Si le Conseil de famille est notam-
ment fondé à échanger sur les condi-
tions familiales des candidats afin 
d’apprécier leur aptitude à répondre 
aux besoins de l’enfant, l’orientation 
sexuelle est en revanche étrangère 

Homosexuelles, nous souhaitons adopter
Question de droit. Agathe et Elsa reprochent aux services
de la protection de l’enfance de les discriminer.

peu en France à nous y intéresser et 
on ne l’enseigne pas dans les études 
de droit, ce qui m’a toujours étonnée. 
Il n’y a pas de formation ni d’outils sur 
la taxe foncière, elle concerne pour-
tant des millions de personnes. J’ai 
lancé ce site Internet il y a un an pour 
pouvoir vérifier sa taxe foncière et j’ai 
fait une vidéo sur YouTube, à but 
pédagogique.

Vous dites que l’on peut la vérifier ?
C’est un impôt, parfois important, 
que l’on paie sans savoir sur quels cri-
tères il est établi, les professionnels 
comme les particuliers. La taxe fon-

cière d’un immeuble n’a pas de lien 
avec sa valeur réelle. Elle est établie 
sur des bases de 1970, c’est un impôt 
obscur et obsolète. Or, les données 
sont vérifiables auprès de l’adminis-
tration fiscale qui doit les communi-
quer, et éventuellement contestables. 
Les différences que je constate sont 
très fréquentes… dans les deux sens, 
de sous-imposition ou de sur-imposi-
tion.

On peut la contester ?
En cas de réclamation, je fais valoir 
nos arguments. Il y a très peu de cas 
où l’administration fiscale refuse de 

corriger. Le plus souvent, il ne s’agit 
pas d’erreur de calcul. L’administra-
tion fiscale fait avec les éléments dont 
elle dispose, à 95 % donnés par les 
propriétaires actuels ou passés. Il 
s’agit de savoir si ces éléments sont 
les bons. L’examen d’une taxe fonciè-
re est comme une enquête et peut 
demander des heures de travail. Une 
réforme est prévue à partir de 2026. 
Elle sera progressive pour en limiter 
l’impact, jusqu’en 2035. Chaque bien 
en France correspond à un dossier. 
En matière de données, c’est assez 
monstrueux.
Recueilli par Christophe LECONTE.

Fiscalité. Les propriétaires s’apprêtent à payer leur taxe foncière 2019. Une avocate de Saint-Lô 
(Manche) pointe ses dysfonctionnements. Des montants peuvent être contestés.

La taxe foncière, un impôt obsolète et obscur

Trois questions à…

Pourquoi vous intéressez-vous
à la taxe foncière ?

C’est une niche, nous sommes très 

Karine
Ambroise,
avocate en droit 
fiscal et créatrice 
du site je-verifie-
ma-taxe-foncie-
re.com.
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Humeurs déconfinées

concernée. Lorsque le consomma-
teur a autorisé la transmission de ses 
coordonnées, le professionnel peut 
le recontacter directement pour corri-
ger la pratique signalée. Les enquê-
teurs de la DGCCRF peuvent décider 
de contrôler cette entreprise lors-
qu’elle fait l’objet de plusieurs signale-
ments et/ou lorsqu’elle ne donne pas 
suite à ces alertes.

SignalConso est une plateforme de 
signalement qui ne traite pas les liti-
ges individuellement et ne réalise pas 
de médiation. Lorsque la pratique 
signalée n’entre pas dans le champ 
de compétence du service, la plate-
forme SignalConso informe le con-
sommateur sur ses droits et sur la 
réglementation applicable ou le réo-
riente vers l’interlocuteur adapté.

En collaboration avec

aux critères permettant d’évaluer une 
candidature pour adoption.

Si vous pensez avoir été victime de 
discrimination dans un processus 
d’adoption, vous pouvez saisir le 
Défenseur des droits par mail ou par 
le formulaire en ligne (defenseurdes-
droits.fr). Ou par courrier gratuit et 
sans affranchissement au siège de 
l’institution (Défenseur des droits, 
Libre réponse 71120, 75342 Paris 
Cedex 07) ou appeler le 
09 69 39 00 00 (lundi-vendredi).
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En collaboration avec

me sont proposées sont des jobs à 
mi-temps, payés 800 € par mois. »

Donovan, 14 ans, de Bouzel (63) : 
« On est ni riche ni pauvre, mais… 
Chez nous, on fait attention. Mes 
parents gagnent chacun 1 500 € par 
mois. Quand je fais les courses avec 
eux, je vois qu’ils ont fait leur liste, ils 
vérifient le prix au kilo, ils utilisent des 
bons de réduction… »

Vies Majuscules, 
autoportrait de 
la France des 
périphéries,
Les Petits
matins,
332 p, 17 €.
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